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RÉSOLUTION 87 (MINNEAPOLIS)

Rôle de l'administration notificatrice dans le cas où une administration notificatrice agit au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées

1
Par sa Résolution 87, la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Minneapolis, 1998), a décidé d'inviter la prochaine Conférence mondiale des radiocommunications (CMR‑2000) à examiner le rôle de l'administration notificatrice et les impératifs qu'elle doit respecter lorsque celle‑ci agit au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées. Dans cette même Résolution, la Conférence de plénipotentiaires a par ailleurs chargé le Directeur du Bureau des radiocommunications, en consultation avec le Groupe consultatif des radiocommunications (GCR), de soumettre un rapport à la prochaine CMR.

2
Il est pris acte que la RPC a examiné cette question. Un extrait du chapitre 7 du Rapport de la RPC est reproduit en annexe au présent document.

3
Le GCR est invité à réfléchir aux éventuels conseils qu'il souhaitera peut‑être donner à ce sujet pour inclusion éventuelle dans le Rapport du Directeur à la CMR‑2000.

Annexe: Extrait du chapitre 7, Rapport de la RPC, 1999

Annexe

(Extrait du Rapport de la RPC-99)

7.5.3
Résolution 87 ‑ Rôle de l'administration notificatrice

Cette Résolution répond aux besoins de clarification du rôle de l'administration notificatrice lorsqu'elle agit au nom d'un groupe d'administrations. Une administration a soumis des propositions et une administration et un Membre de Secteur ont formulé des observations défavorables à la proposition originale. La proposition originale qui est présentée ici comme un exemple sur la manière dont la CMR‑2000 pourrait traiter du problème consisterait à avoir une résolution dont le dispositif serait le suivant:

1
que, lorsqu'une administration agit comme administration notificatrice d'un réseau à satellite au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées conformément aux numéros S9.1.1 et S11.15.1 ainsi qu'aux Règles de procédure des appendices S30 et S30A, les procédures suivantes doivent être appliquées:

•
le groupe d'administrations nommément désignées doit choisir parmi ces administrations celle qui agira comme administration notificatrice pour le réseau en question;

•
l'administration choisie comme administration notificatrice doit agir au nom de tous les membres du groupe d'administrations énumérées dans le cadre de l'application du Règlement des radiocommunications vis-à-vis de réseaux particuliers;

2
que le groupe d'administrations nommément désignées doit faire en sorte que l'administration notificatrice soit en mesure d'agir en leur nom aux fins de l'application des dispositions du Règlement des radiocommunications. 

Des observations ont été formulées, par une administration et par un membre de secteur:

•
certaines administrations estiment que les dispositions actuelles sont adéquates, qu'elles fonctionnent bien et que de telles modifications ne sont pas nécessaires;

•
il a été souligné que les organisations intergouvernementales se composent d'administrations souveraines et que les procédures internes de l'organisation incluent l'identification de administration notificatrice chargée d'agir auprès du BR au nom de l'organisation;

•
certaines remarques ont été faites sur la proposition selon laquelle l'administration notificatrice doit faire partie du groupe des administrations figurant sur la liste et que l'administration notificatrice peut ne pas souhaiter s'associer elle-même à un réseau à satellite donné;

•
il a également été indiqué que dans le cas d'organisations intergouvernementales dotées d'un organisme de gestion, ces organisations sont tenues de s'acquitter des obligations qu'elles ont contractées en vertu du Règlement des radiocommunications et que l'administration notificatrice est simplement chargée de transmettre des décisions collectives de l'organisation intergouvernementale au BR et n'est pas habilitée à faire appliquer le Règlement des radiocommunications par l'organisation intergouvernementale;

•
certains délégués se sont déclarés préoccupés au sujet des responsabilités incompatibles des administrations, en particulier en ce qui concerne les mesures à prendre dans l'éventualité de brouillages préjudiciables, lorsque la propriété de satellites, l'octroi de licences ou les satellites, l'emplacement des stations de contrôle qui peuvent concerner des administrations autres que l'administration notificatrice; de même, l'interaction de leurs relations et en particulier leurs rôles de délivrance de licences au titre de l'article S18 doit être prise en considération.

•
On s'est inquiété du fait que les dispositions actuelles du Règlement des radiocommunications ne donnent à l'administration notificatrice l'occasion de répondre au BR concernant ses propres réseaux que si elle fait partie du groupe d'administrations.

Dans les contributions quelques‑unes des principales dispositions du Règlement des radiocommunications relatives au rôle de l'administration notificatrice et aux responsabilités qui lui incombent étaient les notes suivantes:

•
S4.4 - assignation, par une administration, de fréquences non conformes aux dispositions du RR, sous réserve qu'il n'en résulte pas de brouillage;

•
S8.4 - inscription des seules assignations que l'administration s'engage à exploiter conformément aux dispositions du numéro S4.4;

•
S9.3 - si l'administration concernée ne formule pas d'observations dans un certain délai, on présume qu'elle n'a pas d'objection à formuler et les administrations s'efforcent ensemble de résoudre les problèmes;

•
S9.4 - l'administration recherche tous les moyens possibles.., etc.;

•
S9.43 - une administration qui ne répond pas est considérée comme n'étant pas affectée;

•
S9.47-49 - l'administration s'engage à ne formuler aucune plainte relative à un brouillage préjudiciable et à ne pas causer de brouillage préjudiciable;

•
S9.51 - une administration doit agir dans un certain délai;

•
S11.36 - l'administration notificatrice s'engage à ne pas causer de brouillage préjudiciable;

•
S11.39B - voir le numéro S11.36;

•
Article S.18.

En ce qui concerne les licences (article S.18), cette question ne relève pas du chapitre SIII du Règlement des radiocommunications, qui ne fait pas état de stations auxquelles une licence a été accordée. L'article S18 est un ensemble parallèle d'obligations aux termes du Règlement des radiocommunications, qui ne sont pas liées aux dispositions du chapitre SIII.

En outre, certaines administrations ne délivrent pas de licence ou ne sont pas autorisées, dans le cadre de la législation nationale, à accorder de licence aux stations spatiales dont elles sont les administrations notificatrices; quant aux stations spatiales exploitées par des organisations intergouvernementales, aucune administration ne leur accorde de licence. L'article S.18 ne s'applique qu'aux stations privées.

A l'exception de l'article S18, les autres dispositions énumérées au paragraphe 1.2 entrent dans deux catégories:

•
celles relatives à la coordination de stations de Terre et de stations terriennes données ou à la coordination entre stations terriennes, ainsi qu'à la notification et à l'exploitation de stations terriennes données; en pareil cas, l'administration responsable est celle sur le territoire de laquelle se trouve la station terrienne;

•
celles relatives à la publication anticipée, à la coordination, à la notification et aux activités des stations spatiales (et des stations terriennes types le cas échéant); en pareil cas (pour les exploitations non intergouvernementales) l'administration responsable est l'administration notificatrice de la station spatiale. En ce qui concerne les exploitations intergouvernementales, cet aspect, qui n'est pas clair, est étudié dans le présent document.

Les administrations sont invitées à examiner plus avant les questions et les observations présentées ci‑dessus.
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